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COVID-19
PLUS DE 23 000 CAS
La Suisse comptait hier 23 023 
nouveaux cas de coronavirus en 
24 heures, soit une hausse de 
plus de 31% en une semaine, 
selon l’Office fédéral de la santé 
publique. On déplore huit décès 
supplémentaires et 132 ma-
lades ont été hospitalisés. ATS

BÂLE
UNE CHERCHEUSE PRIMÉE
Le «Brain Prize» est attribué à la 
neurobiologiste Silvia Arber du 
Biocentre de l’Université de Bâle 
et de l’Institut de recherche bio-
médical Friedrich Miescher. Ce 
prix, qu’elle partage avec deux 
de ses collègues, est doté 
de 1,36 million de francs. ATS

WITZWIL
UNE NOUVELLE PRISON
Une nouvelle prison de 
250 places sera construite 
au sein de l’établissement péni-
tentiaire de Witzwil. Le canton 
de Berne a préféré ce site à celui 
de Prêles (dans le Jura bernois) 
pour remplacer la prison régio-
nale de Bienne. ATS

SALAIRES
PAS DE PLAFONNEMENT
Les patrons des entreprises de 
la Confédération ne verront pas 
leurs salaires annuels plafonnés 
à un million de francs. Malgré la 
volonté du Conseil national, le 
Conseil des Etats a définitive-
ment enterré le projet hier 
par 27 voix contre 13. ATS

SOCIÉTÉ
JEUNES PLUTÔT SATISFAITS
Les jeunes Suisses sont plutôt 
satisfaits dans la vie. Leurs habi-
tudes ont cependant évolué ces 
dix dernières années: ils fument 
moins, votent plus à gauche et 
sont plus ouverts vis-à-vis des 
différentes communautés. Ils 
boivent par contre plus. ATS

AIDE AUX MÉDIAS
VERS UN NOUVEAU MODÈLE
Le Conseil national a accepté 
hier par 102 voix contre 82 un 
postulat de Katja Christ 
(pvl, BS) demandant une straté-
gie d’aide aux médias. Le rap-
port devra identifier les modèles 
de soutien étatique les plus 
adaptés. ATS

Un «cumul de manquements» à Mancy
Genève L Un rapport externe 
sur les cas de maltraitance dans 
le foyer pour jeunes autistes a 
été présenté hier.

Très attendu, le rapport ex-
terne, présenté hier, sur le foyer 
de Mancy, à Genève, relie ses 
dysfonctionnements à son ou-
verture dans l’urgence en 
juin 2018. Par la suite, le signa-
lement de cas de maltraitance 
envers de jeunes autistes a été 

défaillant à tous les niveaux 
hiérarchiques.

Le premier constat établi par 
Francine Teylouni, ex-directrice 
générale de l’Office de l’enfance 
et de la jeunesse, et Pierre-Alain 
Dard, consultant en justice juvé-
nile et ex-chef de la brigade des 
mineurs, est l’ouverture précipi-
tée du foyer à Collonge-Bellerive: 
locaux inadaptés, absence de 
projet institutionnel de prise en 
charge, équipe sous-dotée et 

sans formation adéquate. Selon 
la chronologie établie par les 
experts externes, des faits de 
maltraitance physique ont été 
signalés par le personnel dès jan-
vier 2019, mais ils ont été mini-
misés tant par leur direction que 
par celle de l’Office médico-
pédagogique. Pour Pierre-Alain 
Dard, l’application des procé-
dures du Département de l’ins-
truction publique aurait permis 
une dénonciation pénale.

Les experts arrivent à la conclu-
sion que ce «cumul de manque-
ments» ne relève pas de la res-
ponsabilité d’une seule personne. 
Ils recommandent le rattache-
ment du foyer à une entité privée 
subventionnée, en structures 
plus petites. Les jeunes, dont cer-
tains ne peuvent pas parler, 
doivent bénéficier d’un encadre-
ment pluridisciplinaire et d’une 
prise en charge individuelle. L 
� ATS

Rallonge pour le budget 2022
Finances L La Confédération 
devrait obtenir 3,4 milliards 
de plus pour financer les me-
sures de lutte contre le corona-
virus. Le Conseil des Etats a 
approuvé hier la demande de 
rallonge pour le budget 2022. 
Il a aussi demandé des fonds 
supplémentaires pour l’achat 
de médicaments.

Le gouvernement a demandé 
1,7 milliard de francs pour les 
allocations pour perte de gain, 
900 millions pour la participa-

tion fédérale aux aides pour les 
cas de rigueur et 800 millions 
pour financer les indemnités en 
cas de réduction de l’horaire de 
travail.

Ces trois crédits ont été ac-
ceptés tacitement. Ils doivent 
financer la prolongation des 
mesures de lutte contre la pan-
démie décidées en décembre 
dernier par le parlement, a ex-
pliqué Johanna Gapany (plr, FR) 
au nom de la commission. L 

� ATS

Le Conseil national opte pour un contre-projet à l’initiative pour les glaciers. Les débats stagnent

La question climatique s’enlise
K GUILLAUME CHILLIER

Réchauffement L «Ce sont des 
grands mots sans mesures 
claires», résume le Valaisan 
Philipp Matthias Bregy, chef de 
groupe du Centre. Après un 
débat fleuve étiré sur deux jours 
avec 78 prises de parole, le 
Conseil national a préféré le 
contre-projet direct du Conseil 
fédéral à l’initiative pour les gla-
ciers. Mais dans tous les cas, ce 
ne seront que des principes ins-
crits dans la Constitution et les 
parlementaires devront s’en-
tendre sur une loi d’application 
en cas d’acceptation populaire. 
Beaucoup souhaitent s’y mettre 
tout de suite en proposant des 
modifications législatives.

La différence entre l’initia-
t ive et le contre-projet du 
Conseil fédéral est importante: 
si tout le monde s’accorde sur 
l’objectif d’atteindre la neutra-
lité carbone en 2050, le texte 
des initiants exige aussi une 
interdiction des carburants ou 

combustibles fossiles (huile, 
gaz, essence ou diesel) pour 
cette même date. Aprement dis-
cuté hier comme durant la cam-
pagne sur la loi CO2, c’est le 
point qui fâche.

Oui au contre-projet
Au contre-projet choisi par 
99 voix contre 89 et 4 absten-
tions, le Conseil national a ajou-
té la nécessité d’une réduction 
régulière des émissions de gaz à 
effet de serre ainsi qu’une aide 
aux régions de montagnes et 
périphériques, où il est plus dif-
ficile de se passer de l’énergie 

fossile, par exemple en matière 
de transports. Les élus n’ont 
toutefois pas voulu octroyer une 
enveloppe annuelle de 500 mil-
lions de francs sur sept ans pour 
soutenir le remplacement des 
chauffages à gaz, à mazout et 
électriques.

Au parlement – et ce n’est pas 
nouveau –, tout le monde ou 
presque est d’accord: il faut faire 
quelque chose sur le climat, et 
vite. Il faut s’activer pour que la 
Suisse respecte ses engage-
ments pris dans le cadre des 
accords de Paris, dont la neutra-
lité carbone. Il faut aussi trou-

ver un moyen de rebondir après 
le rejet du peuple à la loi CO2, en 
juin dernier, malgré la nouvelle 
proposition de la ministre de 
l’Environnement Simonetta 
Sommaruga, timidement ac-
cueillie. Il y a certes plusieurs 
projets législatifs en cours qui 
touchent à l’environnement, 
mais pas de «Plan Marshall» 
ambitieux.

La voie express
Pour ces raisons et malgré le 
vote du jour, le parlement a lar-
gement affiché sa préférence 
pour une troisième voie. Celle 

d’un contre-projet indirect que 
prépare actuellement la com-
mission de l’environnement, de 
l’aménagement et de l’énergie. 
Une voie express, peut-on dire, 
ce dispositif ne modifiant que la 
législation sans passer par un 
changement constitutionnel 
bien plus gourmand en temps. 
Le président de cette commis-
sion, Jacques Bourgeois (plr, 
FR), espère arriver avec une 
proposition d’ici l’été.

«C’est la manière d’aller le plus 
vite et il est possible que nous 
trouvions une majorité. Mais 
tout dépend de ce que nous met-

tons dans ce contre-projet. Pour 
l’instant, nous n’en savons rien», 
souligne Christophe Clivaz, 
écologiste valaisan membre de la 
commission. «Certains éléments 
comme la date de 2050 ne sont 
pas remis en question. Mais dès 
que nous nous penchons sur des 
mesures concrètes, il y a des 
résistances.»

«Nous pourrions par exemple 
aller dans le sens de la loi sur le 
CO2, mais en enlevant les élé-
ments qui ont poussé la popula-
tion à dire non en juin», estime 
pour sa part Christine Bulliard-
Marbach, représentante du 
Centre et aussi présente dans la 
commission. Présidente du 
Groupement suisse des régions 
de montagne, elle évoque logi-
quement la prise en compte des 
zones périphériques.

Des lignes rouges
Pour l’UDC Pierre-André Page, 
seule la voie de la commission 
est envisageable. Et le premier 
parti du pays a déjà en tête des 
lignes rouges. «Nous sommes 
prêts au compromis et même 
confiants si tout le monde fait 
un effort, mais il ne faut pas in-
terdire les énergies fossiles d’un 
coup de baguette ou revenir 
avec des taxes», estime le Fri-
bourgeois. Si nécessaire, il se dit 
prêt à lancer un référendum 
«pour défendre les citoyens et 
les entrepreneurs».

De fait, les fronts ne semblent 
pas vraiment avoir changé de-
puis l’été et le non à la loi sur le 
CO2. Pire: la dynamique s’est 
brisée contre le peuple. Le PLR, 
partisan du compromis refusé, 
semble moins unanime sur ses 
positions en matière de climat. 
Les chances de succès de cette 
troisième voie semblent ténues. 
Il sera difficile d’élaborer un pro-
jet à la fois assez ambitieux pour 
la gauche et acceptable pour la 
droite. Dans les pas perdus, une 
élue souffle: «Je n’attends plus 
d’importants progrès politiques 
sur la question climatique du-
rant cette législature.» L

Cela fait plusieurs années que le glacier du Rhône est couvert de bâches en été afin d’en limiter la fonte, comme ici en 2018. Keystone-archives

«Nous pourrions 
aller dans 
le sens de la loi 
sur le CO2, 
mais sans les 
éléments rejetés 
par le peuple» 
� Christine Bulliard-Marbach


